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INTRODUCTION 
 

Cette année a été marquée par la pandémie de COVID-19, un virus qui a plongé le monde dans 
une crise sanitaire sans précédent. Les mesures prises pour endiguer la pandémie ont eu des 
répercussions économiques et sociales profondes. Des millions de personnes ont été infectées 
et des dizaines de milliers de morts sont à déplorer. La FSESP adresse ses condoléances à celles 
et ceux qui ont perdu des amis et des proches, et elle remercie du fond du cœur les nombreux 
travailleurs des services sociaux et de santé et d’autres secteurs clés qui ont risqué leur vie 
pour assurer le maintien de services essentiels dans des circonstances aussi difficiles. 
 
Le virus a commencé à déferler sur l’Europe en février, lorsqu’une première vague de cas a 
frappé le nord de l’Italie. La FSESP a réagi promptement avec ses affiliés italiens pour exhorter 
la Commission européenne à prendre d’urgence des mesures. Nous avions alors souligné 
l’importance de disposer de stocks d’équipements de protection individuelle, de coordonner 
les protocoles de sécurité, de trouver une solution à la pénurie de personnel de santé, 
d’assurer le bien-être du personnel médical, et de veiller à la coordination et à la 
communication entre les États membres. Ces sujets sont restés au cœur du travail de la FSESP 
au cours des dix mois qui ont suivi et ils continueront de l’être en 2021. 
 
La direction de la FSESP a envoyé un message de solidarité à tous les affiliés à la fin du mois 
de mars. Ce message visait à mettre en lumière les principaux problèmes rencontrés par les 
services publics, en particulier dans le secteur des services sociaux et de santé, et à souligner 
que la quasi-totalité des membres de la FSESP travaillaient d’arrache-pied pour continuer 
d’assurer des services aussi vitaux qu’essentiels. Cette lettre insistait également sur la 
nécessité de rejeter les réactions autoritaires et nationalistes à la crise ainsi que toute 
tentative d’en faire porter le chapeau aux étrangers, aux migrants ou aux réfugiés. La pression 
exercée par la FSESP a pesé dans la décision de la Commission européenne de mobiliser des 
fonds européens pour assurer les besoins immédiats en matière de soins de santé dans les 
Balkans occidentaux et les pays du Partenariat oriental, et elle a permis à ces pays de 
bénéficier de mécanismes d’approvisionnement communs. 
 

À mesure que les contaminations ainsi que les 
hospitalisations et les décès se sont multipliés, les 
gouvernements nationaux ont imposé un arsenal 
de restrictions et ont décrété divers degrés de 
confinement. Toutefois, ces mesures n’ont pas 
permis d’éviter une recrudescence de la pandémie 
en automne et en hiver, une deuxième vague qui 
s’est avérée bien plus dévastatrice que la première, 
surtout en Europe centrale et orientale. Fin 
octobre, la FSESP a coordonné une semaine 
d’action en soutien aux travailleurs des services 

sociaux et de santé. En plus de revisiter les domaines clés liés à la sécurité et aux effectifs, les 
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actions organisées lors de cette semaine ont porté sur la nécessité de trouver des solutions à 
plus long terme afin que les services sociaux et de santé puissent bénéficier des 
investissements et des fonds nécessaires pour pouvoir se préparer aux crises à venir. 
 
Grâce à ses actions, la FSESP a notamment pu faire revenir le Conseil sur sa décision de faire 
passer de 9,1 milliards à seulement 1,9 milliard EUR le budget proposé pour le programme 
« L’UE pour la santé ». Finalement, le montant octroyé atteint 5,1 milliards EUR. Dans sa 
réaction à cette décision, la FSESP avait fait valoir qu’il faudrait en faire beaucoup plus pour 
mettre fin aux faiblesses chroniques engendrées par les coupes et les contraintes budgétaires 
qui avaient érodé les capacités de réaction des systèmes de santé européens. 
 
La FSESP a activement participé aux activités de la CES, en soutenant son plaidoyer en faveur 
d’un plan de relance coordonné au niveau européen, avec un accent sur l’augmentation du 
financement des services sociaux et de santé publics et, de manière plus générale, des 
investissements publics. L’initiative de l’UE visant à recourir à l’emprunt pour financer le plan 
de relance et des projets verts et numériques a recueilli un certain soutien. Toutefois, il y avait 
toujours lieu de s’inquiéter que les partenaires sociaux ne soient pas suffisamment associés à 
l’élaboration des plans nationaux. De concert avec l’ISP, la FSESP a martelé que les politiques 
d’austérité avaient considérablement aggravé la crise, et elle a milité pour la revalorisation du 
travail des travailleurs des services publics et pour l’adoption de changements fondamentaux 
afin de faire primer la planète et ses habitants sur les profits. 
 
ACTION EN JUSTICE CONTRE LA COMMISSION EUROPEENNE La FSESP a poursuivi son action en justice 
contre la Commission européenne, à qui elle reproche de ne pas avoir présenté au Conseil 

européen l’accord conclu dans le cadre du 
dialogue social sectoriel des administrations 
des gouvernements centraux pour qu’il soit 
transposé dans une directive. Le premier 
procès a été perdu, mais, sur décision du 
Comité exécutif de novembre 2019, la FSESP a 
officiellement interjeté appel en janvier (voir 
page 13).  
 
LEGISLATION EUROPEENNE Bien que la pandémie 
ait eu pour conséquences quelques 

changements et retards dans le travail des institutions européennes, cette année a été 
relativement chargée, avec plusieurs initiatives législatives importantes, dont notamment 
deux consultations et la publication du projet de directive relative à des salaires minimaux 
adéquats. En revanche, à la fin de l’année, la Commission européenne n’avait toujours pas fait 
de proposition sur la transparence de la rémunération des femmes et des hommes. 
 
ACTIVITES DE LA FSESP En raison de la propagation rapide du virus, les pays européens ont 
imposé dès le début du mois de mars des restrictions sur les voyages, et la FSESP a donc décidé 
d’annuler ses événements en présentiel pour les remplacer par des réunions virtuelles. Ce 
mode de fonctionnement est resté d’application jusqu’à la fin de l’année. Bien qu’il présente 
certains inconvénients, il apporte une certaine souplesse et permet d’organiser des réunions 
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supplémentaires dans des délais courts. La plupart des membres du personnel de la FSESP ont 
travaillé depuis chez eux. 
 
BREXIT Au début de l’année, le Parlement européen a approuvé l’accord de retrait du 
Royaume-Uni de l’Union européenne. S’ensuivirent plusieurs mois de spéculation quant à la 
possibilité de conclure un accord de commerce et de coopération. Un accord a pu être trouvé, 
mais il aura fallu attendre le réveillon de Noël. Cet accord laisse en définitive beaucoup de 
points en suspens. Il ne règle notamment pas la question du maintien des normes sociales et 
environnementales et de la prévention du dumping fiscal. 
 
Mise à part la pandémie, 2020 restera dans les annales pour les nombreuses difficultés 
rencontrées par les travailleurs des services publics et les syndicats. De la guerre entre 
l’Arménie et l’Azerbaïdjan aux manifestations au Bélarus, au Kirghizstan et en Ukraine, et des 
catastrophes naturelles aux attentats terroristes, en passant par les politiques de plus en plus 
autoritaires des gouvernements hongrois, polonais et slovène, les travailleurs des services 
publics et les syndicats ont dû faire face à ces événements et lutter pour défendre leur travail, 
leur santé, leur sécurité et leurs droits. 
 
NECROLOGIE La FSESP a eu l’immense chagrin de perdre deux membres de son Comité exécutif 
cette année. Francisco Braz, du syndicat portugais des administrations locales STAL, est 
décédé en août. Il était un membre très actif du Comité depuis le début des années 1990. Peu 
de temps après, début septembre, Juozas Neverauskas, le président de la Fédération syndicale 
de l’industrie lituanienne, nous a également quittés. Nous honorons également la mémoire 
d’autres camarades : Luigi Caracausi, secrétaire international de la CISL FP (Italie), Miron Flori 
Neagu, président de la Fédération du gaz naturel Medias (Roumanie), et Marko Maslic, 
président du SSKH, le syndicat des entreprises de service public et des activités y afférentes 
en Croatie. Nous leur sommes reconnaissants de leurs contributions au mouvement syndical. 
 

CHANGEMENTS CLIMATIQUES – JUSTICE SOCIALE DANS LE PACTE VERT  
 
Le pacte vert pour l’Europe, présenté en décembre 2019, est composé d’un large éventail de 
politiques, textes législatifs et mesures couvrant tous les secteurs. Bien qu’elle se soit félicitée 

de l’adoption de ce pacte, la FSESP a fait remarquer que la justice 
sociale devrait y occuper une place centrale, avec une stratégie 
de transition juste ambitieuse pour les travailleurs et les 
collectivités locales ainsi qu’un renforcement du rôle du secteur 
public. La FSESP a publié en février un document de prise de 
position sur le pacte vert et certains de ses éléments clés – le 
Fonds pour une transition juste, la loi sur le climat et la politique 
industrielle. À la suite de la publication du pacte vert, une 
plateforme de coordination, à laquelle participent la CES et la 
plupart des fédérations syndicales européennes, a vu le jour. 
Cette initiative a permis de mener des activités de plaidoyer 
conjointes et d’intensifier considérablement le partage des 
connaissances. 
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https://www.epsu.org/article/francisco-braz-leader-portuguese-union-stal-memoriam
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La FSESP a collaboré étroitement avec la CES dans le cadre d’un projet sur l’adaptation aux 
changements climatiques. Le principal produit de cette collaboration est un guide qui a mis en 
évidence deux secteurs dans lesquels les conséquences des changements climatiques risquent 
le plus de se faire ressentir dans l’UE, à savoir les entreprises publiques et les services 
d’urgence d’une part, et les autres services publics d’autre part. L’objectif de ce guide était de 
fournir aux syndicalistes un outil pratique pour comprendre les effets des changements 
climatiques sur les travailleurs et les mesures d’adaptation nécessaires. 
 
La FSESP a accueilli favorablement le projet de la Commission européenne d’élaborer une 
nouvelle stratégie d’adaptation et, en juin, elle a soumis une réponse principalement axée sur 
les services d’urgence et les entreprises de service public lors de la consultation publique.  
 

ÉCONOMIE CIRCULAIRE En septembre, la FSESP a publié un nouveau 
rapport intitulé « Des emplois sûrs pour l’économie circulaire – La 
santé et la sécurité des travailleurs dans la gestion des déchets et 
des eaux usées ». Ce rapport présente les principales difficultés 
rencontrées dans ces secteurs. La FSESP les avait déjà épinglées 
plus tôt dans l’année après plusieurs décès dans le secteur des 
déchets et elle avait abordé le sujet lors d’une réunion avec le 
Commissaire européen compétent en la matière, Virginijus 
Sinkevičius. Le rapport a fait l’objet d’un débat lors d’un 
webinaire spécialement organisé pour l’occasion en octobre. 
 
 
 
 
 

NUMÉRISATION – NÉGOCIATION D’UN ACCORD 
 
La FSESP a fait partie de l’équipe de la CES qui a conclu les négociations d’un accord sur la 
numérisation avec les employeurs de plusieurs secteurs. Les cinq sections principales de 
l’accord couvrent : les processus gérés conjointement, les compétences numériques et la 
protection de l’emploi, les modalités de connexion et de déconnexion, l’intelligence artificielle 
et la protection du principe du contrôle par l’humain, et le respect de la dignité humaine et la 
surveillance. 
 
Cet accord a été l’un des thèmes phares d’une conférence sur la numérisation et la négociation 
collective organisée en décembre. Cette conférence a marqué la fin d’un projet de formation 
de deux ans financé par la Commission européenne, au cours duquel cinq séminaires 
régionaux ont été organisés. 
 
Des initiatives sur la numérisation ont également vu le jour au sein des comités du dialogue 
social sectoriels, à savoir un cadre d’actions dans le secteur de l’électricité et une liste 
récapitulative sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée dans le secteur des 
administrations des gouvernements centraux. 
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https://www.epsu.org/article/adaptation-climate-change-and-world-work
https://www.epsu.org/article/adaptation-climate-change-and-world-work
https://www.epsu.org/fr/article/des-emplois-s-rs-pour-l-conomie-circulaire-un-nouveau-rapport-de-la-fsesp
https://www.epsu.org/fr/article/des-emplois-s-rs-pour-l-conomie-circulaire-un-nouveau-rapport-de-la-fsesp
https://www.epsu.org/fr/article/des-emplois-s-rs-pour-l-conomie-circulaire-un-nouveau-rapport-de-la-fsesp
https://www.epsu.org/article/deaths-workers-waste-management-sector-one-week-lack-compliance-health-and-safety
https://www.epsu.org/article/deaths-workers-waste-management-sector-one-week-lack-compliance-health-and-safety
https://www.epsu.org/article/epsu-meets-eu-commissioner-virginijus-sinkevi-ius-discuss-circular-economy-action-plan
https://www.epsu.org/article/webinar-safe-jobs-circular-economy
https://www.epsu.org/article/epsu-supports-timely-agreement-digitalisation
https://www.epsu.org/article/digitalisation-and-collective-bargaining
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SOLIDARITÉ – SOUTIEN À DES GRÈVES ET DES MANIFESTATIONS 
 

Au cours de l’année, la FSESP a envoyé des messages 
de soutien et de solidarité à un grand nombre de ses 
affiliés et d’autres organisations syndicales. Ces 
messages concernaient principalement des 
problèmes syndicaux classiques, mais d’autres 
événements ont amené la FSESP à envoyer des 
messages de solidarité et de condoléances, 
notamment l’attentat meurtrier à caractère raciste 
perpétré à Hanau en Allemagne au mois de février et 
l’horrible explosion qui a coûté la vie à plus de 
150 personnes, dont des membres et travailleurs de 
deux affiliés de l’ISP, à Beyrouth en août. Les 

syndicats libanais ont remercié les affiliés pour leurs généreuses contributions au fonds de 
solidarité mis en place pour reconstruire leurs bureaux et venir en aide aux syndicats.  
 
Des vies ont également été fauchées en Arménie et en Azerbaïdjan, lorsque le conflit de 
longue date sur le Haut-Karabakh s’est à nouveau enflammé. En novembre, la FSESP et l’ISP 
ont publié une déclaration commune dans laquelle elles exhortaient les parties à négocier et 
à dialoguer, et elles exprimaient leurs inquiétudes quant aux répercussions de ce conflit sur 
les relations intersyndicales et leurs affiliés dans les deux pays. 
 
La FSESP s’est jointe aux autres membres du mouvement syndical européen pour condamner 
la répression au Bélarus, où des centaines de milliers de personnes sont descendues à maintes 
reprises dans les rues pour protester contre les fraudes électorales et la réaction violente des 
autorités. La FSESP a exhorté les autorités bélarussiennes à mettre fin aux violences, à relâcher 
les manifestants emprisonnés et à engager un dialogue avec l’opposition. 
 
Avant même la pandémie, les syndicats des 
services sociaux et de santé déploraient des 
pénuries de personnel. Le secrétaire général 
de la FSESP avait d’ailleurs participé à un 
piquet de grève organisé par le personnel 
d’une maison de soin implantée à Waterloo en 
Belgique et exploitée par la multinationale des 
services de soins ORPEA. 
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https://www.epsu.org/article/we-are-people-hanau-no-place-racism
https://www.epsu.org/article/beirut-call-donations-union-staffed-killed-missing-and-injured-offices-destroyed
https://publicservices.international/resources/news/dclaration-sur-le-conflit-militaire-entre-larmnie-et-lazerbadjan?id=11358&lang=fr
https://www.epsu.org/article/belarus-rigged-elections-police-violence-and-thousands-detained
https://www.epsu.org/article/strike-belgian-orpea-elderly-home-lack-staff-hurts-quality-care
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La FSESP a joué un rôle essentiel dans le 
lancement d’une compagne en ligne visant à 
mettre la pression sur la direction de 
l’entreprise privée de soins de santé Ameos 
en Allemagne. L’entreprise a finalement 
accepté de négocier une convention 
collective avec l’affilié de la FSESP ver.di, dont 
les membres faisaient grève et manifestaient 
depuis plusieurs mois. 
 

 
Pour soutenir le syndicat des travailleurs de la culture KKDSz en Hongrie, la FSESP a coordonné 
une journée d’action en faveur de meilleurs salaires en début d’année, et elle est intervenue 
par la suite auprès du gouvernement et de chefs de parti pour tenter d’éviter que ces 
travailleurs ne perdent leur statut de fonctionnaire. 
 
En Ukraine, les syndicats ont continué de 
lutter contre la menace de plusieurs 
modifications substantielles du droit du 
travail visant à restreindre les droits des 
syndicats et des travailleurs, et ce, malgré 
l’intervention d’une délégation internationale 
de haut niveau. 
 
La FSESP a réussi, en s’associant à la CES et à 
d’autres organisations syndicales, à empêcher 
le gouvernement croate de faire passer une 
réforme du droit du travail qui aurait raboté les droits syndicaux. 
 
La FSESP a soutenu plusieurs actions menées en Italie pendant l’année, et notamment un 
combat de longue haleine qui a finalement 
abouti à la conclusion une nouvelle 
convention collective dans le secteur des 
soins de santé privés, 14 ans après l’expiration 
de la précédente. Des actions ont également 
été menées pour empêcher la privatisation du 
contrôle de la circulation aérienne et pour 
soutenir les négociations sur les 
rémunérations, les emplois et la sécurité dans 
les administrations publiques et le secteur de 
la santé. 
 
Vers la fin de l’année, des syndicats français du secteur de l’énergie ont organisé deux journées 
d’action, une en novembre et l’autre en décembre, pour protester contre les projets de 
restructuration profonde des multinationales EDF et ENGIE. 
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https://www.epsu.org/article/ameos-update-strike-suspended-and-negotiations-started
https://www.epsu.org/article/national-day-hungarian-culture-hungarian-workers-cultural-sector-demand-better-pay
https://www.epsu.org/article/high-level-union-delegation-gets-commitments-over-labour-law-reform-ukraine
https://www.epsu.org/article/croatia-update-government-withdraws-plan-reform-labour-code
https://www.epsu.org/epsucob/2020-epsu-collective-bargaining-news-october-no19/employers-finally-ratify-private-health
https://www.epsu.org/article/plans-privatise-air-traffic-control-body-cause-major-strikes-italy
https://www.epsu.org/article/plans-privatise-air-traffic-control-body-cause-major-strikes-italy
https://www.epsu.org/article/epsu-executive-expresses-its-solidarity-italian-public-service-unions-strike-action-9
https://www.epsu.org/article/epsu-executive-expresses-its-solidarity-italian-public-service-unions-strike-action-9
https://www.epsu.org/article/solidarity-edf-and-engie-workers-fighting-against-restructuring-projects
https://www.epsu.org/fr/article/les-syndicats-fran-ais-se-mobilisent-contre-les-restructurations-dans-le-secteur-de-l
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ÉGALITÉ DES SEXES – SANTÉ, RÉMUNÉRATION ET DROIT À 
L’AVORTEMENT 
 
À l’occasion de la Journée internationale des femmes, la FSESP a décidé de mettre à l’honneur 
l’un des droits les plus fondamentaux pour les femmes et les êtres humains en général : le 
droit à la santé. Des messages clés ont été transmis aux affiliés, qui ont été nombreux à 
organiser des activités ce jour-là pour promouvoir l’égalité et la transparence des 
rémunérations, les droits en matière de sexualité et de procréation et l’amélioration des 
conditions de travail des femmes. 
 
À l’occasion de la Journée mondiale pour le droit à l’avortement en septembre, la FSESP s’est 
unie au groupe des Socialistes et Démocrates au Parlement européen pour organiser une table 
ronde, au cours de laquelle un débat a été mené sur le rôle de la Commission européenne et 
les répercussions de la COVID-19 sur les services d’avortement. Un certain nombre 
d’eurodéputés et de représentants des affiliés de la FSESP ont participé à cette table ronde, 
ainsi que la commissaire européenne à l’égalité, Helena Dalli. 
 

En novembre, la FSESP a profité de la Journée 
internationale pour l’élimination de la 
violence à l’égard des femmes pour attirer 
l’attention du public sur divers effets négatifs 
de la pandémie sur les femmes, dont la 
recrudescence des cas de violence 
domestique. Plus tôt dans l’année, la FSESP 
avait milité pour le rejet d’un projet de loi en 
Pologne qui aurait mis en danger la vie des 
femmes en limitant leurs droits et leurs 
libertés. 

 
La FSESP a apporté son soutien à la CES dans le cadre d’une campagne et d’activités de 
lobbying sur la transparence des rémunérations, dont l’objectif était que la présidente de la 
Commission européenne tienne sa promesse de présenter une proposition législative à ce 
sujet. Toutefois, la Commission a accumulé les retards et nul ne pouvait encore dire en fin 
d’année quand elle annoncerait une initiative. 
 
Au cours de l’année, la FSESP a travaillé avec 
l’Université de Greenwich et d’autres centres 
de recherche sur un projet de 18 mois 
portant sur les écarts de rémunération entre 
les femmes et les hommes. Ce projet a été 
prolongé en raison de la pandémie. La 
conférence de clôture devait avoir lieu 
début 2021. 
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Le Comité des femmes et de l’égalité des sexes s’est réuni le 23 novembre et a débattu de la 
transparence des rémunérations, de l’écart des rémunérations entre les femmes et les 
hommes, de la santé des femmes, ainsi que de l’effet différent des changements climatiques 
sur les femmes et les hommes. 
 
PARTICIPATION DES FEMMES AUX COMITES DE LA FSESP Le tableau ci-dessous reprend le pourcentage 
de femmes participant aux travaux des comités depuis 2013.  

 
Comité 2020 2019 2018 2017 2016 2015 2014 2013 

CFES 92 91 95 95 100 100 63 83 
NEA 40 40 46 46 41 36 32 42 
LRG 48 43 44 47 32 39 20 40 
HSS 55 60 62 51 51 54 64 68 
GTSS 49 55 61 54 51 56 58 58 
UTIL 33 31 21 18 14 12 16 10 
CE 49 40 49 43 44 41 35 39 

 

RECRUTEMENT ET SYNDICALISATION – FOCUS SUR LA STRATÉGIE 
 
La FSESP a intensifié ses activités de recrutement et de syndicalisation en 2020, avec un 
éventail de nouvelles actions et initiatives. La FSESP a contacté de nombreux affiliés d’Europe 
centrale et orientale en vue de prendre connaissance de leur travail de recrutement et de 
syndicalisation, et de définir le soutien qu’elle pourrait leur apporter. Un objectif principal 
était d’aider les affiliés à élaborer des stratégies de recrutement et de syndicalisation. Ce 
processus s’est concrétisé en novembre, lorsque dix affiliés moldoves et roumains ont 
participé à deux séminaires et à des consultations individuelles visant à les aider à 
perfectionner leurs stratégies. La FSESP remercie particulièrement Greg Thomson, ancien 
responsable de la syndicalisation stratégique d’UNISON au Royaume-Uni, et Orlagh Fawl, 
responsable de la syndicalisation chez Fórsa, en Irlande, pour leurs contributions. 

 
La COVID-19 a entravé à la fois les activités de 
la FSESP et celles de ses affiliés. Pour pallier ce 
problème, la FSESP a organisé quatre 
séminaires en ligne sur les méthodes de 
recrutement et de syndicalisation en temps de 
pandémie – deux ont eu lieu en mai, un autre 
en octobre et le dernier en décembre. En 
octobre, un séminaire virtuel supplémentaire 
a permis de débattre du recrutement des 
jeunes travailleurs. 

 
L’équipe chargée du recrutement et de la syndicalisation au sein de la FSESP a lancé la 
constitution d’un réseau, qui permettra de rassembler autour de la table les responsables de 
la syndicalisation aux niveaux locaux et nationaux ainsi que les responsables du recrutement 
de tous les pays de la région de la FSESP. 
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La FSESP a publié un nouveau guide intitulé 
« Building union power – winning for 
members » (« Renforcer le pouvoir des 
syndicats – recruter des membres »), qui 
souligne l’importance de mettre en place des 
stratégies et techniques élémentaires de 
recrutement et de syndicalisation. Ce guide, 
rédigé par Greg Thomson et traduit dans six 
langues d’Europe centrale et orientale, 
présente plusieurs études de cas d’actions 
syndicales entreprises par des affiliés de la 
FSESP. 
 
La FSESP s’est fixé l’objectif de proposer aux membres de ses affiliés et à des militants des 
formations de base. La première a eu lieu en novembre en Hongrie et était destinée aux 
syndicats. La FSESP se félicite de pouvoir accueillir Artem Tidva, basé en Ukraine, au sein de 
son équipe de recrutement et de syndicalisation. Il devrait prendre ses fonctions début 2021. 
 

COMMERCE – DÉFENDRE L’INTÉRÊT GÉNÉRAL 
 
En février, la FSESP s’est associée à 122 autres organisations pour exprimer ses inquiétudes 
au sujet de la négociation d’un nouvel accord commercial entre la Commission européenne et 
les États-Unis. En plus des menaces que représenterait un tel accord pour les normes en 
vigueur, le manque de transparence des discussions a également été critiqué dans cette 
déclaration. 
 
Alors que la pandémie de COVID-19 se faisait plus menaçante, la FSESP et l’ISP ont soutenu 
les centaines de syndicats et d’organisations de la société civile qui ont appelé en avril à la 
suspension des négociations commerciales pour que les gouvernements concentrent leurs 
ressources sur la gestion de l’urgence sanitaire. Les organisations signataires de cet appel, 
adressé tout particulièrement à l’Organisation mondiale du commerce (OMC), ont 
notamment argué que : « Si les négociations commerciales se poursuivent au plus fort d’une 
pandémie, cela renforcera l’opinion que beaucoup soutiennent, à savoir que l’OMC fait passer 
le profit avant le peuple. » 
 
Des inquiétudes se sont également fait jour quant au recours au mécanisme de règlement des 
différends entre investisseurs et États (RDIE) pour remettre en question les mesures 
indispensables prises par les gouvernements pour lutter contre la COVID-19. En juin, la FSESP 
a signé une lettre ouverte, qui a reçu le soutien de 600 organisations établies dans plus de 
90 pays et qui exhortait les gouvernements et l’UE à tout mettre en œuvre pour que le recours 
au RDIE ne mette pas en péril la riposte à la pandémie. 
 
En juin, la FSESP a également organisé un échange de vues en ligne sur la notion d’intérêt 
général dans les négociations mondiales portant sur le commerce des services, avec le soutien 
du bureau européen de la Chambre de commerce autrichienne et de la confédération 
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syndicale ÖGB. Cet échange avait pour objectif d’étudier la possibilité d’obtenir une clause de 
sauvegarde de l’intérêt général dans le cadre des diverses négociations bilatérales et 
multilatérales sur la réglementation nationale des services. 
 
En août, la FSESP a soutenu une pétition internationale visant à mettre fin aux négociations 
de l’accord commercial du Mercosur entre 
l’Union européenne, d’une part, et le Brésil, 
l’Argentine, l’Uruguay et le Paraguay, de 
l’autre. L’objectif principal était d’enrayer 
l’impact potentiellement dévastateur de 
l’accord sur la région amazonienne et la 
menace de la poursuite de la déforestation. 
L’accord a été conclu à l’automne, mais le 
Conseil européen et le Parlement européen 
ne l’avaient pas encore adopté à la fin de 
l’année. 
 
Tout au long de l’année, la FSESP a suivi de près les négociations d’un accord de commerce et 
de coopération (ACC) entre l’UE et le Royaume-Uni. L’ACC, qui a finalement été conclu fin 
décembre, a été accueilli avec soulagement, même s’il n’est pas à la hauteur des attentes. 
 
 

PRIVATISATION, MARCHÉS PUBLICS ET PARTENARIATS PUBLIC-PRIVÉ 
 

La FSESP a continué de promouvoir la 
recherche et la production de contenu de 
campagne contre la privatisation, et en 
décembre, elle a collaboré avec Eurodad, une 
organisation qui se consacre aux questions 
liées à la dette et au développement, pour la 
publication d’un document d’information 
actualisé sur les pièges des partenariats 
public-privé (PPP). 
 
En juin, la FSESP a organisé un échange de 

vues en ligne sur les marchés publics, les PPP et l’impact de la pandémie. Cet échange a 
notamment permis de constater que les privatisations passées avaient handicapé les services 
publics dans la lutte contre le virus. 
 
Le même mois, plus de trente représentants de quatorze pays se sont réunis en ligne pour 
débattre des difficultés rencontrées dans la réinternalisation des services publics. Cette 
réunion s’inscrivait dans le cadre d’un projet auquel ont participé la FSESP et d’autres 
fédérations syndicales européennes, sous la coordination du cabinet d’expertise Syndex. Elle 
a été l’occasion d’examiner le nouveau guide de l’ISP sur la remunicipalisation ainsi que les 
dernières tendances dans la recherche sur l’internalisation. 
 

Photo 14 

Photo 15 

https://www.epsu.org/article/epsu-says-stopeumercosur-trade-deal
https://www.epsu.org/article/epsu-says-stopeumercosur-trade-deal
https://www.epsu.org/fr/article/pourquoi-les-partenariats-public-priv-ppp-ne-fonctionnent-toujours-pas
https://www.epsu.org/fr/article/pourquoi-les-partenariats-public-priv-ppp-ne-fonctionnent-toujours-pas
https://www.epsu.org/article/public-procurement-ppps-and-concessions-times-covid-19
https://www.epsu.org/article/bringing-services-back-house-challenges-trade-unions
https://publicservices.international/resources/publications/taking-our-public-services-back-in-house---a-remunicipalisation-guide-for-workers-and-trade-unions?id=11108&lang=en
https://www.epsu.org/article/new-book-released-remunicipalisation


 

Rapport d’activités 2020 de la FSESP – Page | 12 

MIGRATION – ŒUVRER POUR LA SOLIDARITÉ ET LES DROITS DE L’HOMME 
 
La Commission européenne a publié un train de mesures sous la forme d’un nouveau pacte 
sur la migration et l’asile. Elle a prétendu qu’il s’agissait d’un nouveau départ plus humain, 
mais le texte porte presque exclusivement sur les contrôles aux frontières et le renvoi des 
demandeurs d’asile, au lieu de mettre l’accent sur la solidarité et des mesures reposant sur 
les droits. Un certain nombre de craintes et de suggestions formulées par la FSESP ont été 
reprises dans la déclaration de la CES, qui a été adoptée lors de la réunion de son Comité de 
direction en novembre. 
 
La FSESP et l’ISP ont publié des déclarations communes à l’occasion de la Journée 
internationale des migrants et de la Journée mondiale des réfugiés. Pour la Journée 
internationale des migrants, l’accent a été mis sur la nécessité d’une approche fondée sur les 
droits en matière de migration. Pour ce qui est de la Journée mondiale des réfugiés, le 
message clé était que la protection des réfugiés devrait faire partie intégrante de la réponse 
de tous les pays à la pandémie et de leurs plans de relèvement. 
 
La FSESP et certains de ses affiliés actifs dans les administrations nationales et européennes 
ont contribué à la déclaration de la CES sur les travailleurs migrants et la crise de la COVID-19. 
Cette déclaration a mis en lumière le nombre important de travailleurs migrants dans les 
services sociaux et de santé, les répercussions disproportionnées de la COVID-19 sur certains 
groupes de travailleurs migrants et certaines minorités ethniques, la nécessité de disposer 
d’équipements de protection individuelle et l’importance de l’accès aux services de santé 
publique. 
 

NÉGOCIATION COLLECTIVE – DÉBAT SUR LA DIRECTIVE 
 
La présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, a respecté son 

engagement de publier une initiative sur les 
salaires minimums dans les 100 premiers jours 
de son mandat. La première phase de la 
consultation sur les salaires minimums 
adéquats a été lancée en janvier et la FSESP a 
constitué un groupe de travail pour examiner 
les propositions. Le Comité exécutif de la 
FSESP a voté en faveur de la réponse de la CES, 
qui soulignait à ce stade l’importance de 
prendre des mesures pour renforcer la 

négociation collective ainsi que les salaires 
minimums, sans toutefois prendre position sur la nature du texte. 
 
La deuxième phase de la consultation a débuté en juin et la FSESP a constitué un deuxième 
groupe de travail. La CES a compilé une réponse détaillée, dans laquelle elle a demandé 
l’adoption de mesures précises sur les salaires minimums et la négociation collective, ainsi que 
l’établissement de lignes rouges pour protéger les systèmes de relations sociales sans salaires 
minimums légaux. La CES a également réclamé l’adoption d’une directive. Cette réponse a 
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obtenu le soutien de 85 % des membres du Comité exécutif de la CES et d’un peu plus de 80 % 
des membres du Comité exécutif de la FSESP. 
 
Le projet de directive a été publié fin octobre. La FSESP a participé à deux réunions du Comité 
Négociation collective de la CES et à deux 
réunions d’un groupe de travail sur le projet de 
directive. Ce texte s’est avéré décevant, 
puisque bon nombre de ses dispositions ne 
répondaient pas aux attentes de la CES. Les 
modifications nécessaires pour consolider le 
texte ont fait l’objet de discussions 
approfondies. La FSESP a prévu de constituer 
un groupe de travail début janvier 2021 afin de 
débattre du projet de directive. 
 
Vingt-quatre numéros du bulletin d’information 
sur la négociation collective ont été publiés pour informer les lecteurs des négociations clés 
en cours dans les services publics. 
 

DIALOGUE SOCIAL – SUITE DE L’ACTION EN JUSTICE CONTRE LA 
COMMISSION 
 
L’action en justice contre la Commission européenne concernant l’accord relatif à 
l’information et à la consultation conclu entre les partenaires sociaux dans les administrations 
des gouvernements centraux a continué d’occuper une place importante dans le travail de la 

FSESP tout au long de 2020. Le Tribunal de 
l’Union européenne a débouté la FSESP dans 
son arrêt publié en octobre 2019. Un mois 
plus tard, le Comité exécutif a décidé 
d’interjeter appel. L’appel en tant que tel a été 
introduit formellement en janvier. C’est la 
Cour de justice qui connaîtra de l’affaire. 
 
La nature sans précédent de cette affaire et 
ses conséquences sur l’avenir du dialogue 
social européen ont largement été reconnues, 
à tel point que les universités de Louvain et de 

Bruxelles ont organisé un webinaire en septembre pour débattre des enjeux de ce procès. Les 
débats et les présentations du webinaire ont par la suite été synthétisés et publiés sous la 
forme d’un document de travail. 
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En septembre, la Cour de justice a annoncé 
qu’elle entendrait la FSESP lors d’une audience 
prévue le 26 octobre à Luxembourg. Un avocat 
général a été désigné pour examiner en détail 
les différents arguments. Son rapport est 
attendu pour la mi-janvier 2021 et la Cour 
devrait prononcer son arrêt au printemps. 
 
L’Institut syndical européen a publié une 
analyse de l’affaire en décembre, dans laquelle 
il s’interroge sur l’absence d’évaluation 
adéquate de la légitimité et de la portée de l’évaluation de la Commission qui a mené au rejet 
de la demande des partenaires sociaux. Le même mois, la CES a adopté une déclaration sur le 
dialogue social au niveau de l’UE, dans laquelle elle fait état du « préjudice causé par la 
Commission en refusant de présenter nos accords pour adoption sous forme de directives ». 
 
Au niveau politique, la Commission européenne a nommé Andrea Nahles, l’ancienne ministre 
allemande de l’Emploi, au poste de conseillère spéciale auprès du commissaire à l’emploi, 
Nicolas Schmit, afin qu’elle consulte les partenaires sociaux et qu’elle formule des 
recommandations concrètes quant à la manière d’améliorer le dialogue social européen. Un 
atelier a eu lieu en novembre et la FSESP a activement participé à ces débats afin d’exiger une 
clarification des règles du dialogue social reposant sur les dispositions des traités et les 
communications relatives au dialogue social. Mme Nahles devrait présenter le fruit de son 
travail fin janvier 2021. 
 

JUSTICE FISCALE – DÉNONCER LES FRAUDES A L’IMPÔT DES SOCIÉTÉS 
 
La FSESP a accueilli favorablement la mise en place d’une commission permanente sur la 
fiscalité (FISC) au Parlement européen et elle a préconisé une approche sectorielle de l’évasion 
fiscale, qui consisterait, par exemple, à examiner le comportement fiscal des entreprises 
actives dans le secteur de la santé et de services sociaux pour établir un lien plus étroit avec 
le financement de la relance. Le Comité sur l’administration nationale et européenne (NEA) 
de la FSESP a tenu un échange de vues avec le secrétaire de cette commission, l’eurodéputé 
Pedro Marques (Socialistes et Démocrates).  
 
La confédération syndicale autrichienne ÖGB a présenté au Comité NEA l’état d’avancement 
de sa campagne en faveur d’une réforme mondiale de la fiscalité des entreprises, avec en ligne 
de mire les débats sur la fiscalité à l’OCDE. 
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Le Tax Justice Network a publié, avec le concours de l’ISP et de la Global Tax Alliance, un 
rapport intitulé « Justice fiscale : état des lieux. 
2020 – La justice fiscale à l’ère du COVID-19 ». 
Ce rapport montre qu’au total, les pays 
perdent plus de 427 milliards USD de recettes 
fiscales chaque année à cause de fraudes 
internationales à l’impôt des sociétés et de 
l’évasion fiscale de particuliers. Toutes ces 
pratiques coûtent chaque seconde aux pays 
l’équivalent du salaire annuel d’un infirmier, 
soit presque 34 millions de salaires annuels 
d’infirmiers par an. 
 

La FSESP a déploré que la Cour de justice de l’Union européenne ait décidé en juillet de 
demander à la Commission européenne d’annuler son amende de 14 milliards EUR infligée au 
géant des technologies Apple. Dans un message publié en réaction à cette décision, la FSESP 
a souligné que la Commission devait de toute urgence progresser dans l’élaboration de 
directives sur une assiette commune pour l’impôt des sociétés, une déclaration publique pays 
par pays et une taxe sur les transactions financières. 
 

En juin, la FSESP a publié une version actualisée d’une analyse 
réalisée précédemment sur les suppressions d’emploi dans les 
administrations fiscales. Cette analyse révèle que 
100 000 emplois ont été supprimés entre 2008 et 2018 dans les 
28 pays de l’Union européenne, notamment au Royaume-Uni, 
qui a annoncé le même mois la suppression de 2000 emplois 
supplémentaires. 
 
Une étude dénonçant les manœuvres d’évasion fiscale de la 
multinationale de la santé Fresenius a été publiée en début 
d’année. C’est le Centre for International Corporate Tax 
Accountability & Research (CICTAR) qui l’a réalisée, en 
coopération avec la FSESP, l’ISP et le Tax Justice Network. 

 
La FSESP a soutenu l’initiative du Corporate Europe Observatory, qui a lancé une pétition sur 
la déclaration publique pays par pays pour influer sur la réunion de décembre du Conseil 
« affaires économiques et financières » de l’UE. 
 

SECTEUR : ADMINISTRATIONS NATIONALES ET EUROPÉENNES 
 
L’action en justice contre la Commission européenne s’est de nouveau trouvée au cœur des 
préoccupations du Comité lors de ses réunions de mars et d’octobre. La fiscalité a également 
constitué un sujet important au même titre que la transposition de la directive relative à des 
conditions de travail transparentes et prévisibles (DCTTP). 
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Cette directive comprend des dispositions qui permettraient de priver de certains des droits 
qu’elle offre de larges groupes de fonctionnaires et de travailleurs des services publics 
d’urgence. La FSESP a rejoint la délégation de la CES avec le statut d’observateur au sein du 
groupe d’experts soutenu par la CE travaillant sur la transposition de la directive. Ce groupe, 
composé notamment de représentants des gouvernements, s’est réuni trois fois au cours de 
l’année. Le Comité NEA a reçu un document de travail provisoire de la CE sur la manière 
d’interpréter la directive et il a été invité à prendre contact avec les différents gouvernements 
pour savoir s’ils comptaient recourir aux dérogations. 
 
DIALOGUE SOCIAL DANS LES ADMINISTRATIONS DES GOUVERNEMENTS CENTRAUX En décembre, le Comité 
a célébré son dixième anniversaire. Ce fut l’occasion d’évoquer ses succès et, en particulier, 
l’accord sur les droits à la consultation des représentants syndicaux en cas de restructuration 
ou de problèmes en matière de santé et de sécurité, entre autres. 
 
La réunion de décembre a également porté sur les négociations prévues sur la numérisation. 
Le mandat pour ce dossier avait été approuvé en octobre en même temps qu’un engagement 
de la Commission européenne à soutenir le processus. La nature de l’accord – autonome ou 
juridiquement contraignant – devait quant à elle être décidée avec les employeurs à mi-
parcours des négociations. 
 
En juin, l’organisation des employeurs, EUPAE, et le groupe des syndicats mené par la FSESP 
(TUNED) se sont accordés sur une déclaration commune au sujet de la pandémie. Ils y 
appelaient à la reconnaissance du secteur public et de ses travailleurs en tant que chevilles 
ouvrières des plans de relance économique de l’UE et à l’augmentation des investissements 
dans le personnel des services publics, qui a prouvé la valeur de l’État-providence 
démocratique. 
 
Plus tôt dans l’année, les partenaires sociaux ont décidé de soumettre une contribution 
commune à la première phase de la consultation de la Commission européenne sur les salaires 
minimums justes. Ils y ont souligné l’importance du droit à la négociation collective, 
particulièrement au niveau sectoriel, et de l’autonomie des partenaires sociaux, deux 
éléments essentiels pour parvenir à des rémunérations plus justes. 
 
RESEAU DES SERVICES PENITENTIAIRES La FSESP a organisé une réunion virtuelle du réseau en avril 
pour que ses membres puissent faire le point sur la propagation du coronavirus. En amont de 
la réunion, la FSESP a compilé un bilan actualisé de l’impact du virus sur les prisons et les 
autres centres de détention en Europe, et elle a formulé cinq recommandations visant à 
protéger les agents pénitentiaires et les personnes dont ils s’occupent au sein de ces 
établissements. En mai, la FSESP a décidé de participer à la campagne #WeApplaud, un geste 
mondial de gratitude envers les agents pénitentiaires pour les services publics vitaux qu’ils 
fournissent. Le réseau s’est une nouvelle fois réuni début octobre pour discuter plus avant des 
conséquences de la pandémie. Cette réunion a également été l’occasion d’entendre les 
exposés de chercheurs universitaires qui avaient travaillé sur le sujet. 
  

https://www.epsu.org/article/10th-anniversary-eu-social-dialogue-committee-central-governments
https://www.epsu.org/article/statement-covid-19-and-its-aftermath-eu-social-partners-central-governments-investing
https://www.epsu.org/article/eu-social-partners-central-governments-agreed-joint-contribution-commission-consultation
https://www.epsu.org/article/eu-social-partners-central-governments-agreed-joint-contribution-commission-consultation
https://www.epsu.org/article/fighting-covid19-prisons-and-detention-centres-europe-protected-prison-workers-protected
https://www.epsu.org/article/weapplaud-campaign-support-and-recognition-prison-workers
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SECTEUR : SERVICES SOCIAUX ET DE SANTÉ (HSS) 
 

Le secteur qui s’est le plus consacré à la 
réponse à la pandémie de COVID-19 est celui 
des services sociaux et de santé. À la fin du 
mois de février, une lettre a été envoyée en 
coordination avec les affiliés italiens pour 
appeler la Commission européenne à réagir de 
toute urgence, notamment pour protéger la 
santé et assurer la sécurité des travailleurs des 
services sociaux et de santé. 
En raison de la nécessité de réagir rapidement 
à une situation en constante évolution, le 

Comité permanent sur les services sociaux et de santé s’est réuni à cinq reprises cette 
année – en mars, avril, juin, septembre et octobre. 
 

La FSESP est restée en contact étroit avec la Direction générale de la santé (DG Santé) de la 
Commission européenne, et la conseillère principale pour la santé publique et la gestion de 
crise a participé à la réunion du Comité permanent d’avril. Le mois suivant, la FSESP a présenté 
son travail et son point de vue sur les défis actuels et à venir dans le secteur de la santé lors 
d’un débat organisé par la DG Santé. La FSESP s’est également rapprochée du Centre 
européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC) et du bureau européen de 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS). 
 

La FSESP est restée en contact étroit avec la DG Santé tout au long de la crise, dans un premier 
temps pour suivre la mise en œuvre de l’instrument d’aide d’urgence et ensuite l’élaboration 
des politiques autour du programme « L’UE pour la santé ». La FSESP s’est félicitée de la mise 
en place de ce programme, même si elle a déploré qu’il ne propose pas de solution pour 
assurer la coordination sur des questions telles que les niveaux d’effectifs, la santé et la 
sécurité ainsi que les conditions de travail des travailleurs de la santé. 
 

Le Comité HSS a approuvé un plan pour l’avenir des soins de santé après la COVID-19, qui 
définit des priorités à moyen et long terme de sorte que les enseignements tirés de la crise 
puissent donner lieu à des mesures concrètes. 
 

La FSESP s’est emparée de la question de l’impact psychosocial de la pandémie et a rejoint le 
groupe spécial de la DG Santé chargé d’examiner les questions de santé mentale liées à la 
COVID-19. En mai, elle a organisé un webinaire sur ce sujet avec l’Association européenne de 
psychiatrie (EPA). Il s’agissait de l’une des nombreuses collaborations avec l’EPA, en plus de la 
déclaration conjointe publiée à l’occasion de la Journée mondiale de la santé mentale. 
 

La FSESP est également restée en contact avec d’autres organisations représentant les 
professionnels de la santé, en organisant une réunion de coordination avec neuf d’entre elles 
au début de la pandémie. Les organisations se sont associées pour publier une déclaration 
conjointe, dans laquelle elles exhortaient les autorités à réagir face aux pénuries 
d’équipements de protection individuelle et de matériel médical. 
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Les préparatifs de la semaine d’action de fin octobre ont occupé une grande partie du 
deuxième semestre. Cette semaine a porté ses fruits, puisque plus de 28 affiliés issus de 
22 pays y ont participé et cinq autres ont soutenu l’action dans les médias. Le point d’orgue 
de cette semaine de mobilisation a été le jeudi 29 octobre, avec la journée mondiale d’action 
de la CSI « Invest in Care » (Investissons dans les soins). 
 
Durant cette semaine, la FSESP a participé à une réunion avec Amnesty International à 
l’occasion de la présentation du rapport intitulé « Exposé, réduit au silence, agressé : le 
personnel de santé et des autres secteurs essentiels confronté à un manque de protection 
criant en pleine pandémie de COVID-19 ». 

 
C’est également en octobre que la campagne 
Stop Cancer at Work a été lancée. La FSESP y 
a participé dans le cadre d’une large coalition 
d’organisations professionnelles, de 
syndicats et d’organisations de patients, avec 
pour objectif de veiller à ce que la révision de 
la directive sur les agents cancérigènes et 
mutagènes inclue certains groupes de 
médicaments cancérigènes et mutagènes qui 
n’étaient pas repris dans le premier projet de 
directive. 

 
En novembre, le Comité HSS a participé à un séminaire conjoint avec l’ETUI portant sur la 
pandémie et la voie à suivre pour préparer les travailleurs de la santé. Des affiliés ont eu 
l’occasion de faire des exposés, et des experts de l’ECDC et de la CES étaient également 
présents. 
 
DIALOGUE SOCIAL SECTORIEL POUR LES SERVICES HOSPITALIERS ET LES SOINS DE SANTE La FSESP et 
l’HOSPEEM avait déjà discuté plus tôt dans l’année de la révision du programme de travail en 
réaction à la pandémie. L’une des initiatives évoquées était une contribution conjointe aux 
débats sur le programme « L’UE pour la santé ». 
 
La FSESP et l’HOSPEEM ont appelé la Commission européenne à inclure des médicaments 
dangereux, dont les médicaments cytotoxiques, dans la révision de la directive sur les agents 
cancérigènes et mutagènes. Dans cette lettre, les deux organisations ont également évoqué 
la nécessité d’associer les partenaires sociaux à l’élaboration de mesures non législatives. 
 
C’est en janvier qu’ont été lancées les premières étapes d’un projet conjoint de deux ans 
financé par la Commission européenne visant à renforcer les capacités des partenaires sociaux 
dans le secteur hospitalier dans quatorze pays, au travers d’échanges de vues sur des thèmes 
pertinents et les priorités, dans la perspective du dialogue social sectoriel au niveau de l’UE. 
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SERVICES SOCIAUX Dans plusieurs pays européens, le secteur des soins à la personne s’est révélé 
particulièrement vulnérable face à la pandémie de COVID-19, alors que le virus faisait de 
nombreuses victimes parmi les personnes âgées dans les maisons de soins. Ce drame aurait 
pu être anticipé, sachant que la pénurie de personnel dans le secteur et son sous-financement 
étaient déjà manifestes. La FSESP a farouchement défendu la position des travailleurs des 
services sociaux auprès des institutions européennes. 
 
Fin avril, le secrétaire général a participé à un échange de vues avec quatre Commissaires et 
huit organisations de la société civile. L’objectif de cette réunion était de réclamer la prise de 
mesures immédiate pour assurer la sécurité des travailleurs et leur fournir des équipements 
de protection individuelle en suffisance, ainsi que de plaider pour des initiatives à plus long 
terme pour stimuler les investissements. Un sommet des services sociaux avec la vice-
présidente de la Commission Dubravka Šuica a ensuite été organisé en juin. La FSESP a saisi 
cette occasion pour marteler ces revendications et pour souligner que les services sociaux ne 
devraient pas être traités en parents pauvres des soins de santé. 
 
Début juillet, la FSESP, le Forum européen des personnes handicapées et AGE Platform Europe 
ont formellement appelé le Parlement européen à ouvrir une enquête sur l’incapacité des 
autorités de résoudre et de gérer la crise dans le secteur des soins de longue durée pendant 
la pandémie de COVID-19. Quatre-vingt-huit eurodéputés issus de six groupes politiques ont 
soutenu cette initiative. 
 
En février, la FSESP a participé à une consultation des parties prenantes sur l’avenir des 
services de soins de longue durée, au cours de laquelle elle a souligné la nécessité de trouver 
une solution à la pénurie de personnel et au faible niveau de rémunération des travailleurs. 
Elle a également plaidé pour que tous les États membres ménagent une place pour les soins 
de longue durée dans leur système de protection sociale. 
 
Fin mars, la FSESP s’est associée à la fédération des employeurs des services sociaux, la FESE, 
pour publier une déclaration sur les problèmes de personnel, de santé et de sécurité dans le 
secteur, ainsi que sur l’importance du dialogue social pour trouver des solutions. 
 
La FSESP a poursuivi sa collaboration sur d’autres thèmes avec la FESE. Le second séminaire 

du projet DialogueS a eu lieu en février et 
portait principalement sur la diversité et la 
mobilité. En juin, les deux organisations ont 
publié un rapport conjoint sur le recrutement 
et la fidélisation. Elles y recensent les 
domaines dans lesquels une action est 
nécessaire, tels que le travail décent, la santé 
et la sécurité, les formations et l’équilibre 
entre vie professionnelle et vie privée. 
 
Enfin, la publication en décembre de l’étude 

de représentativité dans les administrations locales et régionales et les services sociaux a 
clairement indiqué que la FSESP était la fédération syndicale avec le plus haut niveau de 
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représentativité dans le secteur des services sociaux, représentant des travailleurs dans des 
structures publiques et des établissements avec et sans but lucratif. 
 
GARDE D’ENFANTS Le Réseau sur la garde d’enfants s’est réuni en mai pour débattre des 
principaux problèmes rencontrés en matière de sécurité dans le cadre de la réouverture des 
structures d’accueil d’enfants à l’issue du confinement et du rôle des syndicats dans la mise 
en place des conditions appropriées. En septembre, la FSESP a contribué à un séminaire sur la 
garde d’enfants organisé par les partenaires sociaux européens au niveau intersectoriel. Les 
débats ont porté sur le déséquilibre hommes-femmes, les tarifs qui ne sont pas abordables 
pour tous, les modèles de financement, le rôle de la négociation collective et le dialogue social. 
 
À l’occasion de la Journée mondiale de l’enfance en novembre, la FSESP a soutenu un appel à 
la création d’une Union pour l’enfance et à une action pour lutter contre les répercussions de 
la recrudescence de la pauvreté sur les enfants et faire face aux problèmes liés à 
l’enseignement dans le contexte de la pandémie. La FSESP a également souligné la nécessité 
de trouver une solution aux bas salaires dans le secteur de la garde d’enfants.  
 
Le Réseau sur la garde d’enfants de la FSESP a par ailleurs activement contribué aux travaux 
du groupe de travail de la Commission européenne (DG EAC) « Éducation et accueil des jeunes 
enfants », avec un accent sur les conditions de travail et la professionnalisation. Le rapport 
final devrait être publié début 2021. 
 

SECTEUR : ADMINISTRATIONS LOCALES ET RÉGIONALES (LRG) 
 
Le Comité permanent sur les administrations locales et régionales a finalement décidé 
d’organiser sa réunion de mars en ligne et il a tenu deux autres réunions virtuelles, en avril et 
en octobre. Les débats ont porté sur les conséquences économiques de la pandémie et les 
types de politiques nécessaires pour y faire face, ainsi que sur la numérisation et la 
remunicipalisation. Le Comité a considéré que le télétravail/le travail mobile (« smart 
working ») et le temps de travail/le droit à la déconnexion constituaient des domaines 
importants propices à une collaboration avec l’organisation des employeurs, le CCRE. Dans la 
foulée du séminaire virtuel sur la remunicipalisation de juin, le Comité a réfléchi à la meilleure 
manière d’utiliser les éléments déjà produits par la FSESP et l’ISP ainsi qu’à la possibilité de 
mettre sur pied un projet, probablement avec plusieurs composantes de formation.  
 
DIALOGUE SOCIAL DANS LES ADMINISTRATIONS LOCALES ET REGIONALES Lors de sa réunion de février, le 
Comité a approuvé une réponse conjointe à la première phase de la consultation de la 
Commission européenne sur les salaires minimums équitables. Il a également examiné la 
communication de la CE sur une Europe sociale plus forte, exprimé l’intérêt de donner suite 
aux initiatives relatives aux marchés publics socialement responsables et lancé la planification 
du nouveau projet de renforcement des capacités intitulé « EU Dialogue, Local Solutions » 
(« Le dialogue européen, des solutions locales »). 
 
En juillet, la FSESP et le CCRE se sont associés à des syndicats et des employeurs issus de cinq 
autres comités du dialogue social pour célébrer le 10e anniversaire des Lignes directrices 
multisectorielles sur la violence de tiers et le harcèlement au travail. 

https://www.epsu.org/article/epsu-childcare-network-meets-discuss-safe-reopening-facilities
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https://www.epsu.org/article/epsu-intervenes-eu-social-partner-seminar-early-childhood-education-and-childcare
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En juin, la FSESP et le CCRE ont approuvé une déclaration sur la COVID-19 et ses conséquences, 
dans laquelle ils évoquent l’impact de la pandémie sur les services sociaux et de santé, ses 
répercussions économiques considérables ainsi que la nécessité de résoudre les problèmes de 
sécurité au travail. 
 
La conférence de clôture du projet commun sur la « localisation du Semestre européen » s’est 

tenue en janvier, avec la publication d’un guide, 
d’un rapport final et d’une déclaration 
commune. La FSESP et le CCRE se sont accordés 
sur des mesures à recommander à la 
Commission européenne et aux 
gouvernements nationaux pour que les 
partenaires sociaux des administrations locales 
soient correctement consultés et puissent 
participer au processus du Semestre européen. 
 
 

 
RESEAU DES POMPIERS Le Réseau ne s’est pas réuni en 2020, mais ses membres ont travaillé sur 
plusieurs dossiers, dont les révisions de la directive sur les agents cancérigènes et mutagènes 
avec un échange avec des eurodéputés prévu début 2021, la campagne « Stop Cancer at 
Work », le projet de la CES sur l’adaptation aux changements climatiques, et le temps de 
travail au travers d’une déclaration conjointe catégorique en réponse à des rumeurs selon 
lesquelles d’aucuns chercheraient à exclure les sapeurs-pompiers du champ d’application de 
la directive sur le temps de travail. 
 

SECTEUR : ENTREPRISES DE SERVICE PUBLIC (PUT) 
 
Le Comité permanent sur les entreprises de service public s’est réuni le 26 février à Bruxelles 
et le 10 novembre en ligne. Leurs débats ont principalement porté sur les initiatives récentes 
liées aux changements climatiques (pacte vert, plans nationaux pour l’énergie et le climat et 
plans de transition juste, engagements internationaux – mise en œuvre de l’Accord de Paris 
et conférence sur les changements climatiques [COP]), les comités de dialogue social de 
l’électricité et du gaz, les campagnes en faveur du droit à l’énergie et à l’eau, l’économie 
circulaire, et le travail du Réseau des coordinateurs des comités d’entreprise européens (CEE) 
et politique d’entreprise, qui s’est réuni le 26 février et le 9 novembre. Tous ces éléments sont 
précisés ci-dessous ou dans les sections pertinentes. 
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DIALOGUE SOCIAL DANS LE SECTEUR DE L’ELECTRICITE En avril, la FSESP, la 
fédération syndicale industriALL Europe et l’organisation des 
employeurs Eurelectric ont publié un cadre d’actions sur la 
numérisation. L’objectif est de mettre en œuvre, d’ici 2022, un 
ensemble de mesures qui apporteront des solutions aux 
problèmes causés par les nouveaux processus numériques et qui 
permettront de tirer profit des possibilités qu’ils offrent. Le cadre 
couvre les restructurations, les compétences et les formations, les 
risques psychosociaux et le droit à la déconnexion. 
 
Les partenaires sociaux ont participé au projet Skills2Power, qui 
vise à mettre au jour différents moyens de répondre à 
l’inadéquation des compétences offertes par les études et les 
formations, tout en renforçant les relations entre les partenaires 
sociaux nationaux et les établissements d’enseignement et de 

formation professionnels, afin qu’ils puissent surveiller les évolutions en matière de 
compétences et les anticiper. Certaines réunions ont été reportées et le projet a été prolongé 
en raison de la pandémie. 
 
Étant donné les problèmes engendrés par la pandémie, le Comité 
a décidé lors de sa séance plénière d’octobre de concentrer ses 
activités de 2021-2022 sur un nombre limité de dossiers, à savoir 
la transition juste et les besoins en compétences pour la 
décarbonisation et la numérisation. 
 
DIALOGUE SOCIAL DANS LE SECTEUR DU GAZ En décembre, la FSESP s’est 
associée à industriALL Europe et à l’organisation des employeurs 
Eurogas pour tenir un webinaire sur la transition vers la 
neutralité climatique et la nécessité qu’elle soit juste pour les 
travailleurs du secteur. L’événement était organisé par les 
eurodéputés Agnes Jongerius (S&D) et Dennis Radtke (PPE), et il 
a fait suite à l’adoption d’une déclaration conjointe sur la 
transition juste. 
 
Le Comité a décidé de déposer une candidature pour un projet commun financé par l’UE, dont 
l’objectif serait d’examiner les difficultés et les possibilités pour l’emploi dans le secteur du 
gaz dans le cadre de la transition énergétique de l’Europe et de garantir une transition juste 
pour les travailleurs (« Challenges and opportunities for employment in the gas sector in the 
context of the European energy transition: ensuring a just transition for workers »). Le Comité 
s’est également penché sur les répercussions de la COVID-19 sur les entreprises gazières et 
leurs travailleurs ainsi que sur la stratégie de l’UE relative à l’hydrogène. 
 
DROIT A L’ENERGIE La FSESP a continué de jouer un rôle de chef de file au sein de la Coalition 
pour le droit à l’énergie, qui réunit des syndicats, des organisations de lutte contre la pauvreté 
et un éventail d’autres organisations de la société civile cherchant à mettre fin à la précarité 
énergétique en Europe. Cette année, les activités de plaidoyer ont principalement porté sur 
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la recommandation de la Commission européenne sur la précarité énergétique et sa 
communication sur la vague de rénovation des bâtiments. La coalition a tenu un forum virtuel 
sur le droit à l’énergie en décembre, au cours duquel la FSESP a organisé à un atelier intitulé 
« Miser sur le secteur public : une solution pour mettre fin à la précarité énergétique ? L’échec 
de la libéralisation du marché de l’énergie ».  
 

La Coalition a également souligné les conséquences de la COVID-19 sur les populations 
pauvres et elle a appelé à un renflouement vert visant à accorder la priorité aux Européens 
frappés par la précarité énergétique. 
 
DROIT A L’EAU La FSESP a continué d’œuvrer à la consécration du droit humain à l’eau au sein 
de l’Union européenne et elle s’est félicitée du vote en faveur de la refonte de la directive sur 
l’eau potable au Parlement européen en décembre – un pas dans la bonne direction, bien que 
timide, en vue de la concrétisation de ce droit. 
 
COMITES D’ENTREPRISE EUROPEENS La FSESP a lancé un nouveau projet financé par la Commission 
européenne sur la création de réseaux d’entreprise et de CEE au sein d’entreprises de services 
sociaux et de santé. Cette fois, Norlandia et Colisée qui étaient visées, et l’événement de 
lancement a eu lieu en septembre. Une enquête sur les conditions de travail et les relations 
sociales au sein des deux entreprises est en cours et des réunions d’entreprise sont prévues 
pour 2021.  
 
La FSESP a apporté son concours à la coordination des réunions du CEE chez Korian (en juin et 
novembre 2020) et son soutien à des groupes spéciaux de négociation chez Ramsey-Générale 
de Santé, Attendo. Les négociations au sein d’ORPEA se sont avérées particulièrement 
compliquées, car l’entreprise s’est adonnée à des actes d’antisyndicalisme. La FSESP continue 
néanmoins de chercher à conclure un accord. 
 
En mars, la FSESP a publié, avec d’autres fédérations syndicales européennes, un guide sur la 
préservation des processus d’information et de consultation dans le contexte de la crise de la 
COVID-19. Il a été actualisé en octobre, à la lumière des problèmes durables engendrés par la 
pandémie. 
 
Toujours en collaboration avec d’autres fédérations syndicales européennes, la FSESP a 
continué de surveiller les conséquences du Brexit sur les entreprises multinationales et des 
recommandations conjointes ont été publiées en avril. 
 
ÉLEMENTS NOUVEAUX LIES AUX ENTREPRISES La FSESP a poursuivi ses efforts dans le but d’obtenir la 
conclusion d’un accord-cadre mondial au sein de la multinationale de la santé Fresenius. 
L’alliance syndicale de l’entreprise s’est réunie en ligne fin octobre pour débattre de questions 
liées à la réponse à la pandémie et à la syndicalisation.  
 

https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/3/2020/FR/C-2020-9600-F1-FR-MAIN-PART-1.PDF
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52020DC0662&from=FR
https://righttoenergy.org/event/going-public-the-way-forward-to-end-energy-poverty-the-failure-of-energy-market-liberalisation/
https://righttoenergy.org/event/going-public-the-way-forward-to-end-energy-poverty-the-failure-of-energy-market-liberalisation/
https://righttoenergy.org/event/going-public-the-way-forward-to-end-energy-poverty-the-failure-of-energy-market-liberalisation/
https://righttoenergy.org/2020/03/23/coronavirus-crisis-hits-twice-for-the-poor/
https://righttoenergy.org/2020/03/23/coronavirus-crisis-hits-twice-for-the-poor/
https://righttoenergy.org/2020/04/23/a-green-bailout-must-put-europes-energy-poor-first/
https://righttoenergy.org/2020/04/23/a-green-bailout-must-put-europes-energy-poor-first/
chttps://www.epsu.org/article/epsu-welcomes-vote-drinking-water-directive-and-step-realise-right2water-eu-legislation
chttps://www.epsu.org/article/epsu-welcomes-vote-drinking-water-directive-and-step-realise-right2water-eu-legislation
https://www.epsu.org/fr/article/orpea-mets-la-sant-de-ses-salari-s-et-r-sidents-en-danger
https://www.epsu.org/article/updated-joint-etufs-recommendations-ewcse-members-during-covid-19
https://www.epsu.org/article/anticipating-impact-brexit-multinational-companies-update
https://www.epsu.org/article/global-fresenius-trade-union-alliance-meets-line
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En novembre, le secrétaire général de la FSESP 
a participé à une réunion en ligne pour soutenir 
la campagne « Plus de démocratie au travail » 
de la CES/des FSE. Il y a souligné l’importance 
de cette campagne au vu des défis qui se 
posent en matière de syndicalisation dans des 
entreprises telle qu’ORPEA.   
 
 
 

 

RÉSEAU JEUNESSE – RÉAGIR FACE À LA PANDÉMIE 
 

La réunion en ligne du Réseau Jeunesse en 
juillet a réuni près de 40 participants 
provenant d’affiliés de la FSESP établis dans 
22 pays. Michael Watts, du Bureau des 
activités pour les travailleurs de l’OIT, est 
intervenu au sujet des difficultés 
rencontrées par les jeunes travailleurs et 
chercheurs d’emplois dans le contexte de la 
pandémie. Un débat d’experts faisant 
intervenir des affiliés de la FSESP a 
également porté sur ce sujet. 
 

En août, à l’occasion de la Journée internationale de la jeunesse, le Réseau Jeunesse a souligné 
les effets dévastateurs de la pandémie sur l’emploi, l’éducation et la formation. Il a néanmoins 
aussi pris bonne note des initiatives positives prises par les affiliés de la FSESP pour recruter 
et soutenir de jeunes travailleurs. 
 
Au deuxième semestre, le Réseau Jeunesse a organisé des séminaires en ligne sur des sujets 
pertinents pour les jeunes syndicalistes. En octobre, le Réseau a collaboré avec le nouveau 
réseau de recrutement et de syndicalisation de la FSESP pour organiser un séminaire en ligne 
sur la difficulté de recruter et syndicaliser les jeunes travailleurs. En novembre, des membres 
du Réseau ont débattu des problèmes de santé mentale observés parmi les jeunes travailleurs. 
 
En décembre, à l’occasion de la Journée des droits de l’homme, le Réseau Jeunesse a publié 
une série de vidéos, dans lesquelles de jeunes syndicalistes de toute l’Europe expliquaient 
pourquoi ils s’étaient affiliés à un syndicat et comment les syndicats faisaient progresser les 
droits de l’homme. 
 

EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE 
 
Le collège Russie et Asie centrale s’est réuni au Kazakhstan en mars, juste avant que les pays 
européens n’imposent des restrictions de voyage et que les réunions ne s’organisent en ligne. 
Les participants ont débattu des premières conséquences de la propagation du virus et ils ont 
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https://www.epsu.org/article/public-service-workers-deserve-democracy-work-too
https://www.epsu.org/article/world-youth-day-we-demand-young-workers-must-not-bear-brunt-current-crisis
https://www.epsu.org/article/young-workers-recruitment-challenge-trade-unions
https://fb.watch/3oSXzYo4K5/
https://www.epsu.org/article/russia-and-central-asia-constituency-trade-union-rights-coronavirus-organising-and
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pris connaissance des difficultés rencontrées par le syndicat des professions de la santé kazakh 
ainsi que de problèmes plus généraux concernant les syndicats et les droits des travailleurs.  
 
Les autres réunions des collèges électoraux ont été reportées, puis ont eu lieu en ligne. Les 

conséquences de la COVID-19, 
le recrutement et la 
syndicalisation, la négociation 
collective et les salaires 
minimums figuraient parmi les 
sujets récurrents de ces 
réunions. Le collège de l’Europe 
du Nord-Est s’est réuni en 
septembre et celui de l’Europe 
du Sud-Est plus tard dans le 
mois. La réunion du collège de 
l’Europe centrale et des Balkans 
occidentaux a eu lieu en 
octobre. 

 
 

COMMUNICATION 
 
Les activités de la FSESP visant à toucher un public plus large ont dû être adaptées en 2020 en 
raison de la pandémie, avec davantage de journées internationales organisées exclusivement 
en ligne. Nous comptons désormais 6 200 abonnés sur Twitter (une augmentation de 
700 abonnés par rapport à 2019, soit près de deux abonnements par jour en moyenne) et 
6 600 abonnés sur Facebook (une augmentation de 1 200 par rapport à 2019, soit un peu plus 
de trois abonnements par jour en moyenne). Le compte Instagram est désormais suivi par 
585 personnes (soit 150 de plus que l’année précédente). En 2020, nous avons été plus actifs 
sur LinkedIn et sommes désormais suivis par 447 comptes. Nous dénombrons 
60 abonnements à notre chaîne YouTube et nous prévoyons de travailler davantage sur cette 
plateforme. Notre utilisation de Flickr a également augmenté. 
 
Notre base de données compte 8 407 contacts, dont 2 504 reçoivent le bulletin d’information 
général de la FSESP et 3 307, le bulletin d’information sur la négociation collective. Nous avons 
migré notre système d’envoi groupé de courriers électroniques vers MailChimp. 
 
Au cours de l’année, notre site web a comptabilisé 227 738 visites et 87 946 visiteurs uniques. 
Nous observons une diminution du trafic par rapport à 2019, mais une augmentation du 
nombre de visiteurs uniques (plus de 20 000 visiteurs supplémentaires). Nous avons publié 
427 articles (soit une augmentation de plus de 100 articles par rapport à 2019), dont des 
articles reprenant des documents de réunion (une cinquantaine). Ce chiffre ne couvre 
toutefois pas les éditos des bulletins d’information (nous avons envoyé 24 bulletins 
d’information générale et 24 bulletins d’information sur la négociation collective.) Si l’on 
compte l’ensemble des articles d’actualité sur la négociation collective (environ 270) et les 
pages d’événement (57 événements en 2020), environ 750 pages ont été publiées au total. Ce 
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https://www.epsu.org/article/north-east-european-constituency-impact-pandemic-leaving-deep-traces
https://www.epsu.org/article/north-east-european-constituency-impact-pandemic-leaving-deep-traces
https://www.epsu.org/article/south-east-european-constituency-unions-mobilise-assist-workers-pandemic
https://www.epsu.org/article/south-east-european-constituency-unions-mobilise-assist-workers-pandemic
https://www.epsu.org/article/constituency-central-europe-and-western-balkan-unions-see-dramatic-increases-covid19-cases
https://www.epsu.org/article/constituency-central-europe-and-western-balkan-unions-see-dramatic-increases-covid19-cases
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nombre est en léger recul par rapport à 2019 en raison du nombre inférieur de réunions 
organisées pendant une partie de l’année. 
 
Notre couverture de presse a été excellente pour la semaine d’action en faveur de la santé 
organisée en octobre : des articles ont été publiés par des médias établis à Bruxelles ainsi que 
par des médias d’Italie, d’Espagne, de Turquie, d’Autriche, du Royaume-Uni, de France, du 
Monténégro, de Serbie, de Belgique, de Slovénie, des Pays-Bas, de Bulgarie et de Russie. 
 

COMITÉ EXÉCUTIF 
 
En raison de la pandémie, la réunion du Comité exécutif d’avril a été reportée au mois de juin 
et s’est tenue en ligne, à l’instar de la réunion de fin novembre. La réunion de juin a été 
l’occasion de débattre d’un projet de document définissant les domaines de travail clés face à 
la COVID-19, à la fois à court et à long terme. Le document a été finalisé lors de la réunion de 
novembre. Le secrétaire général de la CES, Luca Visentini, s’est exprimé à la réunion de juin 
afin de présenter les principales mesures prises en réaction à la pandémie. Le directeur de 
l’ETUI, Philippe Pochet, a également pris la parole lors de la réunion. Il s’est davantage 
concentré sur les difficultés plus stratégiques rencontrées par le mouvement syndical 
européen.  
 

Lors de sa réunion de novembre, le Comité exécutif s’est 
accordé sur l’organisation d’une journée d’action commune le 
23 juin 2021 en l’honneur du travail réalisé par les travailleurs 
des services publics lors de la pandémie. Le secrétaire général 
adjoint de la CES, Pelle Hilmersson, a participé à la réunion ; il 
a abordé un large éventail de questions liées à la santé à la 
sécurité au travail, notamment la reconnaissance de la COVID-
19 en tant que maladie professionnelle, le stress, les cancers 
contractés sur le lieu de travail et la nécessité d’une nouvelle 
stratégie européenne ambitieuse pour la santé et la sécurité. 
Le personnel de la FSESP responsable du recrutement et de la 

syndicalisation a présenté le travail récemment accompli et sa stratégie pour la suite. Plusieurs 
membres du Comité ont souligné le rôle essentiel de ce travail pour la FSESP et les syndicats. 
Le Comité exécutif a approuvé une déclaration en soutien à la grève du secteur public 
organisée le 9 décembre en Italie. 
 

COOPÉRATION AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS 
 
La numérisation a constitué l’un des principaux dossiers sur lesquels la FSESP a coopéré avec 
l’ISP cette année, surtout dans le contexte du projet sur la négociation collective. L’ISP a 
apporté sa contribution à la conférence de clôture en décembre et les discussions se sont 
poursuivies sur la meilleure manière de coordonner la production du guide du projet et du 
recueil des clauses de négociation collective prévu par l’ISP. La migration a, comme à 
l’accoutumée, constitué un autre domaine de travail important, avec des déclarations 
publiées à l’occasion de la Journée internationale des migrants et de la Journée mondiale des 
réfugiés. 

https://www.epsu.org/article/23-june-public-service-action-day-and-other-decisions-epsu-executive-committee
https://www.epsu.org/article/epsu-executive-discussed-strategies-change-society-and-our-economy-post-covid-and-decided
https://www.epsu.org/article/digitalisation-and-collective-bargaining
https://www.epsu.org/article/psiepsu-joint-statement-rights-based-approach-migration-3-phrases-solidarity-human-rights
https://www.epsu.org/article/20-june-2020-world-refugee-day
https://www.epsu.org/article/20-june-2020-world-refugee-day
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La FSESP a continué de veiller à ce que ses préoccupations principales soient abordées par la 
CES. Cette année, elle a coopéré avec la CES notamment sur les questions de la transparence 
des rémunérations, de l’adaptation aux changements climatiques et de la migration. Il est 
particulièrement encourageant de constater que les questions relatives à la justice fiscale ont 
occupé une place plus proéminente dans le travail de la CES, une tendance qu’il faudra suivre 
en 2021. 
 
Un certain nombre d’initiatives conjointes ont été menées en réponse à la crise de la COVID-
19. La FSESP a pour la première fois organisé des événements avec Amnesty International et 
l’Association européenne de psychiatrie et elle s’est employée à renforcer ses liens avec 
plusieurs organisations de la société civile et organisations professionnelles dans le secteur 
des services sociaux et de santé. 

En collaboration avec Eurocop et EUROMIL, 
les fédérations syndicales européennes qui 
représentent respectivement les travailleurs 
de la police et de l’armée, la FSESP a décroché 
un financement pour un projet de deux ans sur 
les droits syndicaux et la mise en application 
de la directive relative à des conditions de 
travail transparentes et prévisibles. Ce projet 
devrait commencer début 2021. 
 
 
 

QUESTIONS ORGANISATIONNELLES 
 
FINANCES Les finances de la FSESP sont restées dans le vert et il était prévu que nous finissions 
l’année avec un excédent en raison des restrictions sur les déplacements et de l’absence de 
réunions organisées en présentiel. Nous avons convenu avec l’ISP d’une diminution de la 
contribution au budget de la FSESP. 
 
AFFILIATIONS On dénombre six nouvelles affiliations et deux réaffiliations en 2020. Cinq 
nouvelles affiliations ont été approuvées par le Comité exécutif en novembre 2019, mais ne 
sont devenues effectives qu’en janvier 2020 : la Fédération Protection Sociale Travail Emploi 
(PSTE, France, 15 690 membres), la Fédération nationale des syndicats pénitentiaires 
indépendants (FBVSZOSZ, Hongrie, 1 200 membres), la Fédération des syndicats de Moldavie 
(Sindlex, 4 000 membres), la Konfederacija Sindikatov Slovenije (Pergam, 3 000 membres) et 
le Conseil républicain des syndicats de travailleurs des soins de santé en Ouzbékistan 
(RCHWUU, 15 000 membres). La sixième nouvelle affiliation a été celle du Syndicat UNIO 
(Finlande, 3 882 membres). Les réaffiliations concernaient la Fédération nationale de chimie 
de Podkrepa (FCW-PODK, 500 membres) et la Fédération moldave des syndicats des 
travailleurs de l’énergie (SINDENERGO, 2 000 membres). Aucune désaffiliation n’est à 
déplorer en 2020, mais quatre syndicats ont été suspendus : la Northern Ireland Public Service 
Alliance (NIPSA, R.-U., 20 180 membres), le Syndicat indépendant des travailleurs des 
entreprises de service public de Bosnie-Herzégovine (10 100 membres), la Fédération 
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générale du personnel de l’entreprise énergétique publique (secteur de l’électricité) 
(GENOP/DEH KHE, Grèce, 5 000 membres) et DISK/Enerji-Sen (Turquie, 200 membres). 
 
 
PERSONNEL  
Diane Gassner est partie à la retraite le 1er juin après 27 années au service de la FSESP. Diane 
a joué un rôle clé dans l’organisation des travaux du Secrétariat de la FSESP, et elle a 
notamment contribué au succès de nos Congrès au fil des années. 
 
En janvier, Jakob Embacher a pris ses fonctions d’assistant en politique ; il axe principalement 
ses activités sur les services sociaux et la jeunesse. Luca Scarpiello, qui exerçait les fonctions 
de chargé de politique pour les services sociaux et de santé, a quitté la FSESP fin décembre. 
Adam Rogalewski a été désigné pour le remplacer, tandis qu’Artem Tidva a été recruté début 
novembre pour travailleurs sur les questions du recrutement et de la syndicalisation. Ils 
devraient tous deux prendre leurs fonctions début 2021, et Artem sera basé en Ukraine. 
 
Sylvie Dewambrechies, assistante administrative, a quitté la FSESP en janvier, après 10 ans de 
service au sein de l’organisation. Silvia Espinoza a été engagée dans le cadre d’un contrat 
temporaire au premier semestre de l’année pour s’occuper de tâches administratives, et 
Samantha Howe a été recrutée pour remplacer Mounia Boudhan, assistante personnelle, 
pendant son congé de maternité. Samantha a par la suite signé un contrat à durée 
indéterminée afin de reprendre certaines attributions de Diane. 
 
En octobre 2020, le contrat temporaire de Tuscany Bell, assistance de communication, a été 
prolongé d’un an à temps plein. 
 
Comme chaque année, plusieurs stagiaires ont contribué aux travaux de la FSESP dans le cadre 
de leurs études : Elisabet Szakacs de l’Université d’Amsterdam ; Aurélien De Bolster et 
Lea Vromman de l’Institut des hautes études des communications sociales de Bruxelles ; 
Sarah Hamoudi et Jason Schneck, de la Global Labour University en Allemagne. Mikael Ruukel, 
secrétaire international chez Vision en Suède, une organisation affiliée à la FSESP, a pris un 
congé d’études et nous a rejoints à l’occasion d’un stage dans le cadre de sa formation à la 
Pennsylvania State University aux États-Unis. 
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Légendes des photos 
 
Page de couverture : de haut en bas et de gauche à droite 

• Semaine d’action pour la santé, 26-29 octobre, Lettonie (LVSADA) 

• Semaine d’action pour la santé, FSESP, Rond-point Schuman, Bruxelles, 29 octobre 2020 

• La vice-présidente de la FSESP F. Geng et la secrétaire générale adjointe, P. Clarke, action photo 

de la CES à l’appui d’une campagne contre le travail non déclaré, dirigée par la plate-forme 

européenne pour la lutte contre le travail non déclaré, 9 mars 2020, Bruxelles 

• Action contre l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes, 25 février, Bruxelles 

• Le secrétaire général de la FSESP lors d’une action de protestation des syndicats belges et de la 

Ligue des droits humains, 10 décembre, Journée internationale des droits de l’homme, Bruxelles 

• Le secrétaire général de la FSESP, le secrétaire général d’IndustriAll-Europe, L. Triangle, et la 

secrétaire confédérale de la CES I. Schömann en réunion avec le commissaire T. Breton, 

12 février, Bruxelles 

• Conférence virtuelle organisée conjointement par Amnesty International et la FSESP sur les 

violations des droits de l’homme commises à l’encontre des travailleurs des services sociaux et 

de santé, 28 octobre 

• Expression de solidarité avec les syndicats ukrainiens : le secrétaire général d’Unison et 

président de l’ISP, Dave Prentis, avec la vice-présidente de la FSESP Liz Snape et le secrétaire 

général de la FSESP, le 22 janvier, Londres 

• Webinaire du Réseau Jeunesse, 6 novembre 

• Journée internationale des services publics, 23 juin 

• Semaine d’action pour la santé, 26-29 octobre, ÖGB Younion, Autriche 

Photo 1 :  Semaine d’action de la FSESP pour la santé, Bruxelles, 29 octobre 2020 

Photo 2 :  Information et consultation 

Photo 3 :  Position de la FSESP sur le pacte vert européen 

Photo 4 :  Rapport de la FSESP « Des emplois sûrs pour l’économie circulaire » 

Photo 5 :  Manifestation des syndicats de la santé et des services publics à Paris, France, 
30 juin 2020 – le secrétaire général de la FSESP avec la vice-présidente de la FSESP 
Françoise Geng (CGT-Santé), Didier Birig et Didier Pirot (FO-SPS) 

Photo 6 :  Solidarité avec les travailleurs en grève d’une maison de retraite d’ORPEA, Waterloo, 
Belgique, 3 mars 

Photo 7 :  Des membres de ver.di qui protestent contre le licenciement de travailleurs dans 
l’entreprise privée de soins de santé AMEOS, Allemagne, 12 février 

Photo 8 :  Le Secrétaire général de la FSESP participe à une manifestation (mission CES-CSI) devant le 
ministère de l’Économie, 26 février, Kiev, Ukraine 

Photo 9 : Action pour les secteurs de la santé et des soins, septembre, Italie 

Photo 10 : Logo de la FSESP pour la Journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard 
des femmes, 25 novembre 

Photo 11 : Logo de la FSESP sur l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes (directive 
sur la transparence des salaires) 

Photo 12 : 4e webinaire du réseau de la FSESP sur le recrutement et la syndicalisation, 16 décembre 

Photo 13 : Couverture du guide de la FSESP « Renforcer le pouvoir des syndicats – recruter des 
membres ». Écrit par Greg Thomson, décembre 
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Photo 14 : Dialogue macro-économique au niveau politique, intervention du secrétaire général de la 
FSESP, réunion virtuelle présidée par Olaf Scholz, 3 novembre 2020 

Photo 15 : Couverture de l’étude « Pourquoi les partenariats public-privé (PPP) ne fonctionnent 
toujours pas ! »), commandée par la FSESP et Eurodad, rédigée par Jane Lethbridge 
(PSIRU) et Pippa Gallop, sous la coordination de Richard Pond (FSESP) et María José 
Romero (Eurodad), décembre. 

Photo 16 : Le groupe de travail sur la négociation collective de la FSESP témoigne sa solidarité aux 
collègues ukrainiens, 30 janvier, Bruxelles 

Photo 17 : Logo de la FSESP, « Les travailleurs du secteur public ont besoin d’une hausse de salaire » 

Photo 18 : Webinaire d’experts sur l’action en justice lancée par la FSESP contre la Commission 
européenne, organisé par la FSESP et les universités de Louvain et Bruxelles, 
16 septembre 

Photo 19 : Affaire en justice FSESP contre Commission européenne (T 310/18) 

Photo 20 : Couverture du rapport « Justice fiscale : état des lieux – La justice fiscale à l’ère du COVID-
19 », publié par le Tax Justice Network, avec le concours de l’ISP et de la Global Alliance 
for Tax Justice, novembre 

Photo 21 : Couverture du rapport de la FSESP « L’impact de l’austérité sur la collecte de l’impôt », 
juin 

Photo 22 : FP CGIL, CISL FP et UIL PA font grève pour manifester contre les plans de restructuration 
et de privatisation de l’organisme de contrôle de la circulation aérienne ENAC, 
16 septembre 

Photo 23 : Semaine d’action pour la santé, 26-29 octobre – de haut en bas et de gauche à droite :  

• Infirmières et techniciens médiaux du syndicat croate, Natice 

• Travailleuses de la santé, Gewerkschaft vida, Autriche  

• Travailleurs de la santé, des services sociaux et pharmaceutiques, Géorgie 

• Syndicat des travailleurs de la santé de la Fédération de Russie 

• Travailleurs de la santé de DİSK, DİSK Dev Sağlık-iş, KESKSES & DİSKGenel-iş à l’hôpital 

Taksim à Istanbul 

• Syndicat ukrainien des travailleurs de la santé 

• Solidarité avec les travailleurs de la santé, Macédoine 

• Syndicat ukrainien des travailleurs de la santé 

• Syndicat des travailleurs de la santé SANITAS, Galati, Roumanie 

• Infirmières et techniciens médicaux d’un syndicat croate 

• Infirmières et techniciens médiaux du syndicat croate Slavonski Brod 

Photo 24 : Logo de la campagne « Stop Cancer at Work » 

Photo 25 : 2e séminaire technique organisé conjointement par la FSESP et les Employeurs sociaux 
européens sur le thème « Comment gérer la diversité et la mobilité des 
travailleurs – projet DialogueS dans les services sociaux, 27 février, Bruxelles 

Photo 26 : Conférence de clôture du projet conjoint CCRE-FSESP « Localisation du Semestre 
européen », 31 janvier, Venise, Italie 

Photo 27 : Couverture du Cadre d’actions des partenaires sociaux sur la numérisation dans le secteur 
européen de l’électricité, avril 

Photo 28 : Couverture de la déclaration commune sur la transition juste dans le cadre du pacte vert, 
rédigée par les partenaires sociaux du dialogue social sectoriel européen sur le gaz, 
novembre 
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Photo 29 : Webinaire sur la question de la promotion de la démocratie au travail, avec la 
participation de la CES/les FSE et l’eurodéputée Gabriele Bischoff, novembre 

Photo 30 :  Réunion virtuelle du Réseau Jeunesse de la FSESP, 7 mars 

Photo 31 : Réunion des collèges électoraux de la FSESP, de gauche à droite :  

• Réunion du collège de la Russie et de l’Asie, Kazakhstan, 11 mars 

• Réunion virtuelle du collègue de l’Europe centrale et des Balkans occidentaux, 

23 octobre 

• Réunion virtuelle du collège de l’Europe du Nord-Est, 16 septembre  

• Réunion virtuelle du collège de l’Europe du Sud-Est, 30 septembre 

Photo 32 : Table ronde virtuelle de la FSESP avec le Rapporteur spécial de l’ONU sur les droits de 
l’homme et l’extrême pauvreté, 15 décembre 
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La FSESP est la Fédération syndicale européenne des services publics. Il s’agit de 
la plus grande des fédérations membres de la CES. Huit millions de travailleurs 
des services publics issus de plus de 260 organisations syndicales en sont 
membres. Elle représente les travailleurs des secteurs de l’énergie, de l’eau et 
des déchets, des services sociaux et de santé et de l’administration locale, 
régionale et centrale dans tous les pays d’Europe, y compris ceux du voisinage 
oriental de l’Union européenne. Nous représentons des travailleurs des secteurs 
public, non marchand, mixte et privé, y compris au sein d’entreprises 
multinationales. La FSESP est l’organisation régionale reconnue de 
l’Internationale des services publics (ISP).  
 
Pour de plus amples informations, veuillez visiter la page : www.epsu.org. 
 
 

 
 
 

https://epsu.civicoop.org/sites/all/modules/civicrm/extern/url.php?u=8145&qid=415084


 
 
 

 

 


